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ACTIVITES TECHNIQUES CONCERNANT L’ECONOMIE ET LA LUTTE 
ANTITABAC 

1. En collaboration avec la Banque mondiale, des études sur l’économie et la lutte antitabac en cours 
dans sept pays de la Région OMS de l’Asie du Sud-Est (Bangladesh, Indonésie, Maldives, Myanmar, 
Népal, Sri Lanka et Thaïlande) visent à réunir, notamment, des données sur les tendances des prix réels 
des produits du tabac, les taxes sur le tabac, la production, les échanges commerciaux et l’emploi liés au 
tabac, l’impact des prix et des revenus sur la demande des produits du tabac, ainsi que les frais médicaux 
directement imputables à la consommation de tabac. Les rapports régionaux et de pays devraient être 
achevés et diffusés au début 2003. 

2. En collaboration avec l’OMS, la Banque mondiale effectue des analyses par pays de l’économie du 
tabac. Jusqu’ici, des études concernant les pays suivants ont été menées à bien : Afrique du Sud, Chine, 
Egypte, Estonie, Indonésie, Lettonie, Maroc, Pologne, Sri Lanka, Turquie, Venezuela, Ukraine et 
Zimbabwe. Les liens entre la pauvreté et le tabac ont également été analysés sur la base de données 
concernant les dépenses des ménages en Bulgarie, en Egypte, au Kazakhstan et au Tadjikistan ; de 
nombreux ménages pauvres consacrent une part non négligeable de leurs dépenses au tabac, et le coût 
d’opportunité est élevé vu les niveaux de malnutrition et les autres besoins familiaux pressants. 

3. En collaboration avec la Banque mondiale et l’OIT, l’OMS a fait entreprendre des études de cas 
concernant l’impact probable des politiques de lutte antitabac sur l’emploi en Arménie, en Bulgarie, en 
Egypte, au Kenya et au Viet Nam. Ces études ont démontré le plus souvent que toute réduction de 
l’emploi lié au tabac sera progressive. Les montants économisés seront quant à eux probablement 
consacrés à d’autres biens et services, générant d’autres emplois et donnant lieu ainsi à un lent processus 
d’ajustement. 

APPRECIATION, SURVEILLANCE ET EVALUATION 

4. L’OMS et les Centers for Disease Control and Prevention d’Atlanta, en Géorgie (Etats-Unis 
d’Amérique) ont mis au point l’enquête mondiale sur les jeunes et le tabac pour suivre le tabagisme chez 
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les jeunes dans les différents pays sur la base d’une méthodologie commune et d’un questionnaire de base. 
La collecte, l’analyse et l’interprétation systématiques des données ont récemment été décentralisées et 
toutes les activités relèvent des bureaux régionaux de l’OMS. Jusqu’ici, 99 pays représentant cinq Régions 
ont organisé au moins deux ateliers. Les données permettront d’évaluer et d’apprécier les différentes 
politiques de lutte antitabac. L’enquête mondiale sur le personnel scolaire réunit des informations sur la 
consommation de tabac par le personnel des écoles et les politiques et programmes des écoles liés au 
tabac. 

5. L’OMS, avec l’appui des Centers for Disease Control and Prevention, a mis au point un instrument 
d’enquête normalisé pour surveiller la prévalence du tabagisme chez les professionnels de la santé, en 
particulier les généralistes, et déterminer les connaissances, attitudes et comportements en matière de lutte 
antitabac. L’enquête définira les tendances des indicateurs clés dans le temps en procédant à des séries 
multiples de collecte de données ; fournira des données fondées sur des bases factuelles pour les différents 
pays pouvant servir à des activités de sensibilisation, de formation et d’appui en faveur de la mise sur pied 
et du renforcement de politiques et de programmes antitabac ; et contribuera à la formulation 
d’interventions appropriées et spécifiques de sevrage tabagique. Des données ont été réunies dans 
six pays ; elles ont été entrées et analysées dans cinq autres et envoyées aux pays pour être diffusées dans 
les médias et distribuées. 

6. L’OMS a accueilli en mars 2002 une réunion de planification visant à mettre à jour et renforcer le 
système national d’information en ligne sur le tabagisme (NATIONS) mis conjointement sur pied par les 
Centers for Disease Control and Prevention, l’OMS, la Banque mondiale et l’American Cancer Society. 
Le système contient des informations par pays sur tout un éventail d’aspects de la lutte antitabac. 

7. L’OMS a désigné l’unité de prévention du cancer du Centre allemand de Recherche sur le Cancer 
comme nouveau centre collaborateur de l’OMS dans le domaine de la lutte antitabac en mai 2002. Une 
réunion des centres collaborateurs OMS de lutte antitabac et de prévention des maladies non 
transmissibles est prévue pour la fin de l’automne 2002. 

ACTIVITES REGIONALES 

8. L’OMS/OPS a inauguré un site Web bilingue sur la lutte antitabac,1 entrepris une étude sur les 
niveaux de tabagisme passif au travail dans six pays et organisé une réunion des parties intéressées visant 
à établir des liens entre les établissements disposant de données et les gouvernements. Plusieurs pays, 
notamment le Brésil, le Chili, le Costa Rica, le Paraguay et l’Uruguay, ont mis sur pied des plans d’action 
visant à offrir des milieux sans tabac dans différents secteurs. 

9. Un modèle législatif et des principes directeurs pour la mise au point de politiques et de lois 
antitabac ont été diffusés en mai 2002, et un rapport sur les activités de l’industrie du tabac en Amérique 
latine et dans les Caraïbes a été diffusé en septembre 2002. 

10. Des rapports sur les enquêtes concernant la prévalence du tabagisme dans six Etats Membres de la 
Région de l’Asie du Sud-Est et des études sur l’économie du tabac dans huit Etats Membres sont en train 
d’être achevés. L’enquête mondiale sur les jeunes et le tabac sera prochainement entreprise dans 
quatre nouveaux pays ainsi que dans six nouveaux Etats de l’Inde. 
                                                      

1 www.smokefreeamericas.org ; www.americalibredehumo.org 
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11. La nouvelle stratégie européenne préconisée par la Déclaration de Varsovie a été élaborée par les 
représentants des Etats Membres avec l’appui du Bureau régional de l’Europe. La réunion des 
responsables nationaux (La Haye, 24-25 mai 2002) a adopté le projet de stratégie qui a été soumis pour 
adoption à la cinquante-deuxième session du Comité régional de l’Europe. 

12. Un deuxième atelier concernant l’enquête mondiale sur les jeunes et le tabac au Bureau régional de 
la Méditerranée orientale (21-27 juillet 2002) a formé les participants de huit Etats Membres et analysé les 
données de 11 autres Etats Membres. 

13. Les participants de 15 pays de la Région du Pacifique occidental ont reçu une formation à 
l’application de l’enquête mondiale sur les jeunes et le tabac (Singapour, 23-28 juin 2002) dans le cadre 
d’une collaboration entre l’OMS, le Singapore Health Promotion Board et les Centers for Disease Control 
and Prevention. Le Brunéi Darussalam a accueilli un séminaire international sur le tabac et l’Islam du 
11 au 14 juillet 2002. 

GROUPE DE TRAVAIL SPECIAL INTERINSTITUTIONS DES NATIONS UNIES SUR 
LA LUTTE ANTITABAC 

14. Le rapport du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies concernant les activités du 
groupe de travail spécial interinstitutions sur la lutte antitabac a été soumis au Conseil économique et 
social le 18 juillet 2002.1 Ces travaux comprenaient : une étude de la FAO sur les répercussions pour 
l’agriculture de la lutte antitabac, assortie d’études de cas et de projections pour l’économie du tabac 
d’ici 2010, portant sur les niveaux de production, de consommation et d’échanges commerciaux ; des 
travaux de l’OIT sur l’emploi dans le secteur manufacturier et la sécurité du travail, les tendances et les 
perspectives en matière d’emploi pour l’industrie mondiale du tabac, le tabagisme sur le lieu de travail et 
l’industrie des bidis en Inde ; et également les travaux de la Banque mondiale et l’OMS sur l’impact de la 
privatisation sur le tabac et la santé publique, les produits du tabac de contrebande et les effets indirects de 
la contrebande de tabac sur la santé publique, et des études de cas sur les questions relatives à l’emploi 
dans le secteur manufacturier du tabac. 

COMITE CONSULTATIF SCIENTIFIQUE SUR LA REGLEMENTATION DES 
PRODUITS DU TABAC 

15. A sa quatrième réunion (Oslo, 4-6 février 2002), le Comité consultatif scientifique sur 
la réglementation des produits du tabac a examiné la nicotine et la réglementation sur la teneur en 
nicotine des produits du tabac et des autres produits, ainsi que l’étiquetage « light » et « mild » concernant 
les prétentions en matière de santé fondées sur la méthode de l’Organisation internationale de 
Normalisation/Federal Trade Commission des Etats-Unis pour mesurer la teneur des cigarettes en nicotine. 
Deux recommandations ont été formulées sur la base de ces discussions.2 La cinquième réunion aura lieu à 
Brisbane (Australie) du 25 au 27 novembre 2002. 

                                                      
1 Document E/2002/44. 
2 Accessible sur www.who.int/tobacco 
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PROJETS DE RENFORCEMENT DES CAPACITES 

16. Le projet de l’OMS visant à protéger les jeunes du tabac dans cinq pays, financé par la Fondation 
des Nations Unies, qui s’attache à trouver le meilleur dosage des stratégies efficaces de lutte antitabac sur 
la base d’interventions législatives et économiques pour protéger les enfants et les jeunes, est en cours 
d’application dans cinq pays pilotes – la Chine, l’Inde, le Kenya, le Sénégal et l’Ukraine. La Chine et le 
Sénégal ont mis sur pied un plan national complet d’action pour la lutte antitabac, et le Kenya et l’Ukraine 
sont en train de le faire. L’OMS prépare des matériels de base destinés à faciliter les efforts de lutte 
antitabac des pays : il s’agit d’un dossier destiné aux intervenants qui comprend des recommandations de 
base sur la lutte antitabac qui vise à aider les responsables de l’éducation pour la santé, d’un dossier des 
meilleures pratiques de lutte antitabac et de recommandations sur les politiques de sevrage. 

17. Un projet intitulé « Un environnement sain et sûr pour les enfants sans fumée de tabac » est en cours 
d’application en Lettonie et en Pologne, et des rapports de situation ont été établis. 

18. L’OMS a mis sur pied, en collaboration avec l’UNICEF, la troisième phase du projet financé par la 
Fondation des Nations Unies sur la mise en place d’alliances et de mesures pour une enfance et une 
adolescence sans tabac. Cette phase comprendra : la production et la diffusion de moyens d’intervention ; 
le renforcement de la capacité régionale d’action durable ; l’intégration des résultats du projet aux activités 
de lutte antitabac en cours ; l’échange des données d’expérience et des meilleures pratiques entre les pays 
et les Régions ; et le renforcement de la coopération et de la collaboration entre les différents groupes 
intéressés. 

19. Un nouveau projet visant à protéger les jeunes du tabac dans cinq pays francophones est en train 
d’être planifié. 

20. Le projet sur les meilleures pratiques de lutte antitabac offre des exemples d’importants succès 
enregistrés dans les études de pays, accompagnés d’une présentation de la justification et des données 
concernant chaque intervention et d’une liste des ressources pertinentes. Ce projet débouchera sur une 
publication de l’OMS destinée aux responsables politiques. 

PRINCIPES DIRECTEURS POUR LA LEGISLATION 

21. Le projet final d’un guide pour la législation sur la lutte antitabac est en train d’être établi avec des 
contributions issues d’une consultation d’experts du droit de la santé publique qui a eu lieu à l’OPS 
(3-5 juin 2002). 

SEVRAGE TABAGIQUE 

22. Les recommandations d’une réunion organisée par l’OMS sur la politique mondiale de sevrage 
tabagique (Moscou, 14-15 juin 2002), accueillie par le Ministère de la Santé de la Fédération de Russie, a 
mis l’accent sur la nécessité d’une politique mondiale générale visant à aider les pays à mettre au point des 
politiques nationales de sevrage tabagique. Il faudra appuyer les politiques concernant les lieux publics et 
les lieux de travail sans tabac ; une meilleure sensibilisation des administrateurs de la santé, responsables 
politiques et professionnels de la santé ; une meilleure sensibilisation des professionnels de la santé aux 
avantages des interventions en matière de sevrage tabagique ; la poursuite de la formation des 
dispensateurs de soins pour qu’ils puissent intervenir brièvement et efficacement par l’intermédiaire des 
services de santé généraux ; et une meilleure prise de conscience du fait que la dépendance tabagique 
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(psychosociale et pharmacologique) peut être traitée et que ce traitement est rentable comparé aux autres 
interventions de soins de santé. 

RECHERCHE 

23. Conformément à la résolution WHA54.18 sur la transparence de la lutte antitabac, l’OMS poursuit 
sa recherche concernant les répercussions des activités de certaines sociétés de l’industrie du tabac sur la 
santé publique et la lutte antitabac. Des études de pays de la République islamique d’Iran, du Mexique et 
de la République arabe syrienne seront bientôt diffusées. Le suivi mensuel des médias continue de fournir 
des informations diffusées publiquement concernant les activités de l’industrie du tabac. 

24. La Banque mondiale et le Centre Tata de recherche fondamentale, en coordination avec le Ministère 
indien de la Santé et du Bien-Etre familial, les Centers for Disease Control and Prevention et l’OMS, ont 
organisé une réunion de recherche et d’élaboration des politiques (New Delhi, avril 2002) pour faire le 
point des recherches récemment menées à bien et des recherches en cours en Inde sur l’utilisation des 
produits du tabac et leur impact sanitaire, les efforts visant à réduire le tabagisme, les questions politiques 
fondamentales et l’identification des lacunes de la recherche. 

=     =     = 


